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Question écrite n° 38859

Texte de la question

M. Denis Jacquat appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le risque
d'engorgement des services fiscaux que pourraient susciter les dispositions de l'instruction administrative C-5-99
du 14 septembre 1999 qui prévoit un abaissement à 5,5 % du taux de TVA applicable aux travaux réalisés dans
les locaux à usage d'habitation achevés depuis plus de deux ans. Rappelant que les locaux affectés à un usage
locatif social sont exclus du champ d'application de cette instruction administrative, et que les bailleurs qui ont
dû s'acquitter de la TVA au taux normal disposeront de la faculté de demander aux services fiscaux le
remboursement de la différence, on peut s'interroger sur l'opportunité de soumettre de telles demandes à
l'examen des services fiscaux. Il est en effet à craindre que, face à la multitude de dossiers de ce type à régler,
l'on déplore très rapidement un engorgement de ces services. Aussi, afin d'éviter de tels problèmes, il semblerait
souhaitable que soit admise la facturation de ces opérations au taux réduit de 5,5 %, allégeant ainsi la mission
des services fiscaux. Il le remercie de bien vouloir lui faire connaître son avis à ce sujet.

Texte de la réponse

L'article 5 de la loi de finances pour 2000 soumet au taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée les travaux
d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien de locaux à usage d'habitation achevés depuis
plus de deux ans à l'exclusion, notamment, des travaux portant sur les logements sociaux. En effet, les travaux
portant sur les logements bénéficiant de l'aide personnalisée au logement en application des 2e, 3e et 5e de
l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation, demeurent soumis au taux normal de la TVA et
font l'objet d'une livraison à soi-même au taux réduit de la taxe. L'application directe du taux réduit de la TVA
résulte de la directive 1999/85/CE du 22 octobre 1999 permettant l'application, à titre expérimental jusqu'au 31
décembre 2002, d'un taux de TVA réduit aux services à forte intensité de main-d'oeuvre. En revanche, les
mesures spécifiques aux logements sociaux sont fondées sur le point 9 de l'annexe H à la directive 92/77 du 19
octobre 1992 qui autorise les Etats membres, pendant la durée du régime dit « transitoire » de TVA, à appliquer
un taux réduit aux travaux afférents aux logements fournis dans le cadre de la politique sociale. Il s'agit de
mesures dont les fondements communautaires et la durée d'application sont différents et qui ne peuvent dès
lors être confondues. Cela étant, afin d'atténuer les difficultés particulières que peut entraîner, pour la
détermination du régime application en matière de TVA, la réalisation de travaux dans les parties communes
d'immeubles collectifs abritant des logements non sociaux et des logements sociaux, voire des activités
professionnelles ou commerciales, des règles de simplification ont été définies en concertation avec les
organismes professionnels représentatifs. Ces règles, justifiées par le cas spécifique de travaux affectant des
parties communes qui ne sont pas individualisables, permettront de retenir un taux unique de TVA afin de
simplifier les obligations de facturation des prestataires et de gestion des propriétaires bailleurs et des syndics et
administrateurs de biens. Ces règles seront prochainement précisées dans une instruction administrative.
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